
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE LASGRAÏSSES 

SEANCE DU 10 AVRIL 2025 

Délibération n°2025/017/04/10 

OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT 

COMMUNAL AU SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT ET D’EAU POTABLE DU GAILLACOIS  

POUR LE SERVICE ASSAINISSEMENT 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le dix avril, à 19 heures, le Conseil Municipal de la Commune de Lasgraïsses, 

légalement convoqué par le Maire le trois avril 2025, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle de 

Ferrières ; 

Sous la présidence de : Alain ASSIÉ, Maire 

Etaient présents : Alain ASSIÉ, Marie-Odile BOUSQUET, Éric FREALLE, William VERGNES, Florent PREYNAT, 

Alain REILLES, Florian GUIBBAUD, Guillaume DOUZIECH, Vincent PAKULA, Christian MAUREL, Saadia 

OUMOUZOUNE, Alain PRADES. 

Etait représentée : Eunice MASSOUTIÉ donne procuration à Florent PREYNAT. 

Etaient absentes : Eunice MASSOUTIÉ, Patricia MAUREL. 

Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Vincent PAKULA 

est nommé(e) secrétaire de séance. 

 

 

 

EXPOSÉ : 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21, relatifs aux 

compétences du conseil municipal et aux pouvoirs du maire ; 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment les dispositions des articles L.512-6 et suivant ; 

Nombre de membres : 

- En exercice :  14 

- Présents :  12 

- Votants : 13 

Nombre de votants : 

- Pour :  13 

- Contre :  0 

- Abstention :  0 



 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment ses articles 61 et 62 relatifs à la mise à disposition des agents territoriaux ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux et 

précisant les conditions d’application des articles 61 et 62 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

Vu l’arrêté en date du 30 décembre 2024 par lequel le préfet du Tarn a autorisé et acté le transfert au Syndicat 

Mixte d’Assainissement et d’Eau Potable du Gaillacois (SMAEPG) de la compétence assainissement exercée 

jusqu’alors par la Communauté d’Agglomération GAILLAC-GRAULHET à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu le courrier du président du SMAEPG proposant les bases du partenariat entre la commune et le SMAEPG, 

et notamment le cadre économique de la mise à disposition d’agents communaux au profit du service 

Assainissement du Syndicat, étant précisé que les interventions des agents communaux seront valorisées au 

même taux horaire que dans le dispositif Agglotech ; 

Considérant que la mise à disposition est réalisée dans l’intérêt du service public d’assainissement et qu’elle 

ne porte pas atteinte au bon fonctionnement des services communaux ; 

Considérant que la convention de mise à disposition prévoit les modalités financières, la durée, la répartition 

du temps de travail et les obligations respectives des parties ; 

Considérant qu’il convient de donner au maire délégation pour signer les conventions individuelles et les 

avenants susceptibles d’intervenir en cours de mandat ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 

convention de mise à disposition individuelle qui précise les conditions d'exécution de cette mise à disposition, 

ainsi que toute pièce afférente à cette procédure ; 

Le Conseil Municipal précise que : 

• Chaque agent doit accepter explicitement cette mise à disposition ; 

• Les interventions sont limitées au service d’assainissement de la commune ; 

• Un exemplaire de la convention sera transmis à l’agent concerné, les deux autres étant à destination 

de la commune et du syndicat ; 

• La présente délibération, avec en annexe le modèle de convention, sera transmise à Monsieur le 

Préfet du Tarn et publiée selon les modalités habituelles. 

 

Le Maire 

− Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

− Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter des formalités de 

Publication et de transmission en préfecture. 
 

Signatures : 

 

 

 Le Maire, Le secrétaire de séance 

Signée le 10 avril 2025 
Transmis en préfecture le 11 avril 2025 

Publié sur le site le 11 avril 2025 


